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  Projets et programmes proposés 
 
 

  Recommandation de la Directrice exécutive 
 
 

  Assistance au Gouvernement de la Guinée 
 
 

  Assistance proposée :     7,2 millions de dollars, dont 
6,5 millions de dollars à prélever sur le 
budget ordinaire et 700 000 dollars à 
financer à l’aide de modalités de 
cofinancement et d’autres sources, y 
compris les ressources ordinaires 

 

  Durée du programme :    5 ans (2002-2006) 
 

  Cycle de l’assistance :    Cinquième 
 

  Groupe sur la base de la décision 2000/19 : A 
 

  Assistance proposée, par domaine essentiel d’activité du programme 
(En millions de dollars) 

 

 
Ressources 
ordinaires 

Autres 
ressources Total 

Santé génésique 4,5 – 4,5 

Stratégies de population et de développement 1,5 0,7 2,2 

Coordination et assistance 0,5 – 0,5 

 Total 6,5 0,7 7,2 
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  Guinée 
 
 

  Indicateurs concernant les objectifs définis 
par la Conférence internationale sur la population 
et le développement et le Forum international marquant 
le cinquième anniversaire de la Conférence 
(CIPD et CIPD+5)* 
 
 

  Seuils* 

Naissances assistées par un personnel qualifié (en pourcentage)1 . . . . . . . . . . . .  31 ≥60 
Taux d’utilisation des méthodes contraceptives (en pourcentage) 2 . . . . . . . . . . .  2 ≥55 
Proportion de la population âgée de 15 à 24 ans séropositive ou atteinte du sida  
(en pourcentage)3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1,00 ≤10 
Taux de fécondité des adolescentes (pour 1 000 femmes âgées de 15 à 19 ans)4 . .  193,4 ≤65 
Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes)5 . . . . . . . . . . . . . . .  124 ≤50 
Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes)6 . . . . . . . . . . .  -- ≤100 
Taux d’alphabétisation des femmes adultes (en pourcentage)7 . . . . . . . . . . . . . .  22 ≥50 
Taux net de scolarisation dans le secondaire (en pourcentage)8. . . . . . . . . . . . . .  31 ≥100 
 

 * Figurant dans le document DP/FPA/2000/14 et approuvés par le Conseil d’administration 
dans sa décision 2000/19. 

 1 Base de données électronique, Organisation mondiale de la santé, décembre 1999. 
 2 Division de la population du Secrétariat de l’ONU, Levels and Trends in Contraceptive Use 

as Assessed in 1998 (1999). 
 3 ONUSIDA, Rapport sur la pandémie mondiale du VIH/sida, juin 2000. 
 4 Division de la population du Secrétariat de l’ONU, World Population Monitoring, 2000: 

Population, gender and development, 2001. 
 5 Division de la population du Secrétariat de l’ONU, World Population Prospects: The 1998 

Revision. 
 6 Banque mondiale, World Development Indicators, 2000. 
 7 UNESCO, collection Education for All: Status and Trends (éd. de 1997, 1998, 1999). 
 8 UNIFEM, Targets and Indicators: Selection from Progress of the World’s Women (2000), 

d’après les données de l’UNESCO de 1999. 
  

  Deux tirets (--) indiquent que les données correspondantes ne sont pas disponibles. 
 

  Données démographiques 
 

Population en 2001 (en milliers) . . . . . . . . . . 8 274 Taux d’accroissement annuel de la population (%) .  1,48 
Population en 2015 (en milliers) . . . . . . . . . . 11 300 Indice synthétique de fécondité (par femme) . . . . . . 5,83 
Taux de masculinité (pour 100 femmes). . . . . 101 Espérance de vie à la naissance (en années)  
Population par groupe d’âge (%)   Hommes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  48,0 
 Enfants de 0 à 14 ans . . . . . . . . . . . . . . . 44,1  Femmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49,0 
 Jeunes de 15 à 24 ans . . . . . . . . . . . . . . . 20,1  Moyenne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  48,5 
 Personnes âgées de 60 ans au moins . . . . 4,4 PNB par habitant (dollars É.-U., 1998) . . . . . . . . . . 530 
 

Source : Les données sont tirées de la publication de la Division de la population du Département des affaires 
économiques et sociales du Secrétariat de l’ONU intitulée World Population Prospects: The 2000 Revision, 
Highlights; le chiffre indiqué pour le PNB par habitant en 1998 est tiré du Rapport mondial sur le 
développement humain 2000 du PNUD, qui l’a calculé d’après les données de la Banque mondiale (suivant la 
méthode utilisée pour l’Atlas de la Banque mondiale). 

N. B. : Les données présentées dans ce tableau récapitulatif ne sont pas nécessairement identiques à celles qui 
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sont indiquées dans le corps du texte. 
1. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) se propose de 
financer un programme en matière de population portant sur la période 2002-2006 
afin d’aider le Gouvernement guinéen à atteindre ses objectifs dans le domaine de la 
population et du développement. Il compte financer ce programme à hauteur de 
7,2 millions de dollars, dont 6,5 millions de dollars seront prélevés sur son budget 
ordinaire (pour autant qu’ils soient disponibles), le solde de 700 000 dollars devant 
provenir des modalités de cofinancement et/ou d’autres sources, y compris les 
ressources ordinaires, dans la mesure du possible, conformément à la décision 
2000/19 du Conseil d’administration relative à l’allocation des ressources du 
FNUAP. La Guinée est classée dans la « catégorie A » selon les critères d’allocation 
retenus par le FNUAP. Il s’agira du cinquième programme d’assistance du Fonds à 
ce pays. 

2. Le programme envisagé est le résultat d’une collaboration entre des 
représentants des pouvoirs publics, de la société civile et du secteur privé, ainsi que 
des donateurs dans le domaine de la population et des organisations non 
gouvernementales (ONG). Le processus de programmation lancé en avril 2000 se 
fondait sur les recommandations de l’examen à mi-parcours du quatrième 
programme du FNUAP qui portait sur la période 1997-2001. L’Évaluation 
démographique du pays, qui devait permettre d’élaborer le programme de pays, a été 
entreprise en novembre 2000, et un séminaire de concertation nationale réunissant 
toutes les parties concernées a été organisé le 30 mars 2001 en vue de valider le 
rapport et les recommandations rédigés à l’issue de l’évaluation. 

3. Les objectifs généraux et sectoriels assignés au programme envisagé ont été 
arrêtés sur la base de l’Évaluation démographique du pays, du Bilan commun de 
pays, du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, du document 
national des perspectives à l’horizon 2010 et du Document de stratégie de réduction 
de la pauvreté. Le programme a pour principal objet d’appuyer les efforts déployés 
au niveau national pour améliorer les conditions de vie en réduisant la pauvreté. 
Pour ce faire, les objectifs suivants ont été arrêtés : a) mettre en place des services 
de santé génésique de qualité et faciliter l’accès à ces services pour tous les groupes 
sociaux; b) améliorer l’exécution de politiques et de programmes de population qui 
tiennent compte des considérations d’égalité et d’équité entre les sexes. 

4. Le programme envisagé s’inscrit dans une optique respectueuse des droits de 
l’homme. Toutes les activités prévues, de même que celles qui bénéficient déjà de 
l’assistance du FNUAP, seront menées conformément aux principes et objectifs du 
Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le 
développement que l’Assemblée générale a approuvé par sa résolution 49/128. 
 

  Généralités 
 

5. D’après le recensement réalisé en 1996, la Guinée compte 7,6 millions 
d’habitants, avec un taux annuel d’accroissement démographique de 3,1 % entre le 
recensement de 1983 et celui de 1996. À ce rythme, la population guinéenne devrait 
doubler tous les 22 ans. Durant cette période, l’indice synthétique de fécondité a 
diminué, passant de 5,8 à 5,5 enfants par femme, l’espérance de vie à la naissance 
est passée de 44,3 à 54 ans, le taux de mortalité infantile a été ramené de 136,3 à 98 
pour 1 000 naissances vivantes et le taux de mortalité maternelle est tombé de 666 à 
528 pour 100 000 naissances vivantes. Avec un produit intérieur brut (PIB) de 
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590 dollars en 1999 et 40,3 % de la population vivant au-dessous du seuil de 
pauvreté, la Guinée compte parmi les 14 pays les plus pauvres du monde. 

6. La population est relativement jeune, 46 % des Guinéens ayant moins de 
15 ans. La population urbaine représente 30 % de la population totale. L’espérance 
de vie à la naissance est de 54 ans (52 ans pour les hommes et 56 ans pour les 
femmes). Seulement 29 % des accouchements ont lieu en milieu hospitalier. On 
estime que les femmes se marient en moyenne à l’âge de 16 ans. Dans les zones 
rurales, 44 % des filles âgées de 15 à 19 ans attendent un enfant ou sont déjà mères, 
contre 22 % à Conakry. Parmi les hommes mariés, 32 % au moins sont polygames et 
ont en moyenne 2,3 épouses. Une femme sur trois vit en union polygame. Le taux de 
prévalence du VIH/sida est inférieur à celui des autres pays de la région, encore que 
la pandémie se propage et touche toutes les classes sociales. Le nombre de cas 
enregistrés est passé de 1 005 en 1997 à 8 477 en 2000. 

7. En dépit des efforts déployés pour étendre la couverture des soins de santé de 
base grâce à des programmes destinés à financer des campagnes élargies de 
vaccination, la dispense de soins de santé primaires et l’achat des médicaments 
essentiels, certains indicateurs de la santé de base demeurent médiocres. Bien que 
71 % des femmes enceintes consultent un médecin une fois au moins avant 
d’accoucher, 35 % seulement des naissances sont assistées par du personnel qualifié. 
Le taux de prévalence des infections sexuellement transmissibles (autres que le 
VIH/sida) parmi la population sexuellement active varie entre 7 et 8 %. De surcroît, 
34 % des femmes et 65 % des hommes ayant une activité sexuelle ne s’estiment pas 
menacés par l’infection au VIH, ce qui explique en partie le faible recours aux 
préservatifs. Il ressort d’une étude récente que 34 % seulement des hommes 
interrogés déclarent utiliser des préservatifs et que 9 % seulement des femmes 
insistent pour que leur partenaire se protège. Le taux de mortalité maternelle élevé 
est imputé à l’augmentation constante des avortements non médicalisés, notamment 
parmi les adolescentes et les jeunes filles, qui représentent 30 % des cas enregistrés 
à Conakry et comptent pour 42 % des décès causés par des avortements ayant 
entraîné des complications infectieuses. Le recours aux méthodes de planification 
familiale est faible : le taux d’utilisation des méthodes contraceptives, qui est de 
4,9 % pour les méthodes modernes, fait apparaître des disparités importantes entre 
zones rurales (moins de 2 %) et zones urbaines (10 %). Ce taux est légèrement plus 
élevé à Conakry, soit 13 %. Il ressort de l’enquête démographique et sanitaire 
réalisée en 1999 que 24 % de la demande de contraceptifs pour les femmes n’est pas 
satisfaite. Le faible taux d’utilisation des méthodes contraceptives est à imputer 
notamment aux fréquentes pénuries de stocks et à l’accès limité aux services de 
planification familiale. 

8. La Guinée a été gravement menacée par l’instabilité dans la sous-région, qui a 
entraîné des courants massifs de réfugiés (environ 700 000) et a provoqué le 
déplacement d’un nombre toujours plus grand de personnes (allant parfois jusqu’à 
150 000). 

9. Les problèmes de santé génésique parmi les adolescents et les jeunes sont 
alarmants et s’expliquent notamment par le fait qu’ils ont des relations sexuelles à 
un âge précoce, qu’ils sont mal informés sur les risques liés à la sexualité, et qu’ils 
ont rarement recours à des méthodes de contraception modernes. L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) procède actuellement à l’évaluation des besoins des 
jeunes en matière de santé génésique. 
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10. La Guinée a ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes en 1982. Sur le plan juridique, on a beaucoup 
progressé en matière de protection des droits de la femme, notamment grâce à la 
promulgation en juillet 2000 d’une loi sur la santé génésique. Cet instrument 
novateur contient des dispositions interdisant la pratique des mutilations sexuelles 
féminines. Des interventions en faveur de la promotion des femmes représentent 
également un progrès encourageant. Toutefois, les conditions socioéconomiques ne 
donnent pas de pouvoir aux femmes dans la vie économique, ni les moyens de 
maîtriser leur fécondité. Il ressort du recensement réalisé en 1996 que le taux 
d’analphabétisme chez les femmes est de 85 % et que 57 % des filles qui sont 
scolarisées ne dépassent jamais le cycle primaire. La participation des femmes aux 
organes de prise de décisions demeure très limitée. Les pratiques telles que les 
mutilations sexuelles féminines et l’« héritage » d’une veuve par le frère de son 
époux défunt sont toujours très répandues. On estime que 98 % des femmes ont subi 
des mutilations sexuelles et que 93,3 % des fillettes ont déjà subi ou subiront bientôt 
cette opération, conformément au souhait expressément énoncé par leur mère. 

 

  Assistance antérieure du FNUAP 
 
 

11. Le FNUAP a commencé à fournir une assistance à la Guinée en 1972 en 
apportant son appui à des services de santé maternelle et infantile. Depuis 1979, 
l’assistance a pris la forme de vastes programmes de population, dont le quatrième 
cycle s’achève en décembre 2001. À ce jour, le FNUAP a consacré près de 19,7 
millions de dollars au financement des programmes de population et de santé 
génésique. Le quatrième programme de pays, qui était doté d’un budget de 9,5 
millions de dollars, dont 7,5 millions ont été imputés sur les ressources ordinaires du 
FNUAP, a permis d’obtenir d’importants résultats. 

12. Dans le domaine de la santé génésique, le programme a permis d’élaborer et 
d’adopter la politique et le programme nationaux de santé en la matière, de finaliser 
et de diffuser des règles et des normes pour les services de santé correspondants et 
d’élaborer une stratégie nationale d’information, d’éducation et de communication. 
Le programme a également permis de renforcer institutionnellement les services 
d’information grâce à la création d’une Division de la santé génésique au Ministère 
de la santé publique et d’élaborer un plan d’action sur trois ans afin d’appliquer la 
politique et le programme nationaux de santé en matière de reproduction. Il faut 
également noter la création et l’équipement de cinq centres d’orientation des jeunes; 
la remise en état de 10 centres de santé; l’équipement de 115 centres, 18 hôpitaux 
départementaux, deux maternités d’hôpitaux universitaires et cinq établissements de 
planification familiale; ainsi que la fourniture de moyens de contraception. En outre, 
le programme a permis d’élaborer et de mettre en oeuvre une politique de formation 
continue concernant la santé génésique; de définir la mission et le mandat des 
centres d’orientation des jeunes; et de renforcer le système d’information relatif à la 
santé en matière de reproduction. 

13. S’agissant des stratégies de population et de développement, le programme a 
permis d’analyser et de publier des données issues du recensement de 1996 et 
d’effectuer une analyse de la situation dans le domaine de la santé génésique. Il a 
également servi à institutionnaliser et renforcer l’enseignement dans les écoles 
primaires. Il a en outre facilité l’étude de la politique en matière de population, le 
renforcement du secrétariat permanent de la Commission nationale pour la 
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population et les ressources humaines, et une série d’études, notamment celle de 
1999 sur la démographie et la santé ainsi qu’une étude sur la sexualité des 
adolescents. 

14. La plupart des activités de promotion étaient axées sur le renforcement des 
capacités institutionnelles et la publication de documents visant à faire connaître les 
lois relatives aux questions de population et de santé génésique. La création du 
réseau des parlementaires pour la population et le développement et l’assistance 
dont il a bénéficié pour ses activités de sensibilisation et de mobilisation ont conduit 
à l’adoption et à l’entrée en vigueur de la loi relative à la santé génésique qui a 
permis d’interdire les mutilations génitales des femmes. Ces activités ont également 
contribué à promouvoir un accès équitable aux services de santé en matière de 
reproduction. Le renforcement des capacités institutionnelles a permis de créer un 
environnement plus propice à la mise en place du cadre national de promotion de la 
condition et des droits des femmes. 

15. Le quatrième programme du FNUAP en Guinée a parfois souffert d’un manque 
de coordination à l’échelle du programme et du sous-programme. Bien que l’unité 
de coordination ait réussi à tisser des liens très importants entre les différents 
secteurs participant à l’application du sous-programme de santé génésique, les 
capacités institutionnelles de gestion de projet, le contrôle du financement et le suivi 
se sont révélés insuffisants. Cette situation a conduit le bureau du FNUAP à 
participer davantage à la gestion et au suivi des projets. Le prochain programme 
s’appuiera sur l’expérience acquise pour renforcer ces deux points. Le cadre 
institutionnel limité a entraîné des retards importants dans le lancement de certains 
projets, notamment ceux relatifs à la santé génésique des adolescents et aux 
sexospécificités. Le taux de rotation des administrateurs participant au programme a 
été élevé, et les systèmes de gestion et de suivi de la logistique n’ont pas suffi à la 
tâche. De même, les systèmes de supervision de l’approvisionnement en produits 
contraceptifs et médicaments essentiels relatifs à la santé génésique n’étaient pas 
bien huilés. 

16. S’agissant de la santé génésique, la mise au point finale et l’application du 
plan d’action opérationnel du programme national de santé en la matière ont été 
retardés. Les centres d’orientation des jeunes ne sont pas pleinement opérationnels 
et la relation avec les éducateurs de leur propre groupe social n’a pas encore été 
définie. La création d’outils et de normes d’assurance qualité en est encore au tout 
début, tout comme la mise en place de soins obstétriques d’urgence. 

17. S’agissant des stratégies de population et de développement, une étude 
effectuée en 1996 révèle que la politique nationale en matière de population a été 
mal appliquée à l’échelle nationale et régionale. La régionalisation du programme 
prévue pour le cycle 1997-2001 n’a pas eu lieu, notamment en raison du manque de 
motivation et du taux élevé de rotation des administrateurs, et de la formation 
insuffisante du personnel. Le secrétariat permanent de la Commission nationale pour 
la population et les ressources humaines, qui veille à la coordination du programme 
national de population, n’a ni les moyens ni les outils voulus pour assurer le 
fonctionnement du programme, ou pour en suivre et coordonner l’application. 
Toutefois, le mandat du secrétariat permanent a été récemment précisé, et son futur 
rôle dans l’application du programme national de population a été clairement défini. 

18. Le contexte national demeure caractérisé par une application insuffisante des 
lois et des règlements relatifs à l’égalité entre les sexes. Les responsables politiques 
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et les personnalités influentes montrent fort peu d’intérêt dans ce domaine, et les 
capacités techniques et institutionnelles sont insuffisantes. La faible participation 
des réseaux de communication traditionnels et modernes à des actions de promotion 
de la condition de la femme a également posé problème. Une évaluation récente des 
structures gouvernementales concernées par la promotion des femmes a mis en 
évidence la nécessité de créer un nombre limité de centres d’excellence pour mener 
à bien des activités dans les domaines de l’information, de l’éducation et de la 
communication, de l’éducation en matière de vie familiale, de l’alphabétisation 
fonctionnelle et de la génération de revenus pour les femmes. 
 
 

  Autre assistance extérieure 
 
 

19. La Banque mondiale contribue à financer l’exécution d’activités au titre du 
programme national de population et notamment la mise en oeuvre des 
recommandations de l’étude sur la démographie et la santé; la construction, la 
rénovation et l’équipement d’unités sanitaires; la formation à l’information, 
l’éducation et la communication relatives à la santé génésique et l’orientation des 
personnels soignants; la création de centres d’orientation des jeunes et la formation 
d’éducateurs; la publication de documents d’information, d’éducation et de 
communication; la fourniture d’équipements et de produits contraceptifs; et 
l’analyse des résultats du recensement de 1996. 

20. Dans le cadre de leurs mandats respectifs, l’UNICEF, le PNUD et l’OMS 
financent les activités suivantes : promotion de la santé maternelle et infantile et 
réduction de la mortalité maternelle; éducation et apports complémentaires en 
micronutriments; appui apporté au programme de soins de santé primaires; 
publication des résultats du recensement de 1996; mobilisation de la société en 
faveur du programme national de développement humain; et programme national de 
lutte contre le VIH/sida. 

21. L’Agency for International Development des États-Unis (USAID) finance des 
activités de santé génésique dans deux préfectures. Ces activités sont axées sur la 
planification familiale, la maternité sans risque, la gestion intégrée des maladies 
infantiles, l’approvisionnement en contraceptifs et la gestion des circuits de 
distribution, l’information, l’éducation et la communication ainsi que la mobilisation 
de la société, et la santé génésique des adolescents et des jeunes. L’USAID a 
également participé au financement de l’étude sur la démographie et la santé réalisée 
en 1999, et appuie le projet d’une organisation non gouvernementale visant à 
sensibiliser le public aux produits de santé en matière de reproduction, en 
collaboration avec le Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW) allemand. 

22. La Guinean Association for Family Welfare, organisme rattaché à la 
Fédération internationale pour le planning familial, propose des services de santé 
génésique, dont la planification familiale, dans ses cliniques situées dans cinq 
grandes villes. L’Association organise également une formation pour le personnel 
soignant dans ses dispensaires centraux et supervise les activités des centres 
d’orientation pour adolescents ainsi que les réseaux d’éducateurs. 
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  Programme proposé 
 
 

23. L’objectif général du programme de pays proposé est exposé au paragraphe 3 
ci-dessus. Les activités se dérouleront essentiellement à deux niveaux : santé 
génésique et stratégies de population et de développement, dans lesquelles on 
intégrerait des activités de sensibilisation et d’information, d’éducation et de 
communication. 

24. Le lancement de l’approche sectorielle de la santé a déjà commencé par 
l’intermédiaire du bilan commun de pays et du Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au développement. Le programme proposé permettra de renforcer cette 
approche moyennant l’appui au programme national de lutte contre le VIH/sida, la 
création de services obstétriques d’urgence afin de réduire la mortalité maternelle, 
l’intégration de composants de santé génésique dans les programmes de formation 
de l’École de médecine et des écoles de santé, la réalisation de l’étude sur la 
démographie et la santé en 2003, et la mise en oeuvre de projets pour les populations 
déplacées et réfugiées dans le cadre de la Procédure d’appel global des Nations 
Unies. 

25. Santé génésique. Ce sous-programme a pour objectif de permettre, d’ici à 
2006, la mise en place de services de santé génésique de qualité, accessibles à tous 
les groupes de la société. Outre les activités relatives à l’information, l’éducation et 
la communication et à la gestion des besoins de santé génésique des populations 
déplacées et réfugiées, le programme proposé portera essentiellement sur les régions 
australe et méridionale du pays ainsi que sur la région de Conakry. Cette zone 
représente une population de 4,2 millions d’habitants, soit 58,6 % de la population 
totale du pays. Elle compte 227 unités sanitaires, dont deux hôpitaux universitaires, 
quatre hôpitaux régionaux, 18 hôpitaux départementaux, quatre centres médicaux 
locaux et 199 centres de santé. Le sous-programme de santé génésique appuierait 
des actions relatives à l’approvisionnement en produits contraceptifs ainsi que des 
actions menées au titre de l’approche sectorielle à la santé. 

26. Le premier résultat du sous-programme est un accès accru à des services de 
santé génésique dans les régions où le programme sera appliqué. À cet effet, il sera 
nécessaire de : a) renforcer les capacités techniques et de gestion de l’organisme 
national chargé de la santé publique; b) promouvoir et appliquer le plan d’action du 
programme national de santé génésique; c) étendre la couverture des services de 
santé génésique en intégrant un minimum de services à différents niveaux du 
système de santé; d) mettre en place des outils et des normes d’assurance qualité à 
tous les niveaux; et e) appliquer la stratégie nationale d’information, d’éducation et 
de communication en matière de santé génésique et former le personnel aux 
techniques d’entretien et d’orientation; et f) mettre en oeuvre la stratégie de 
formation continue en matière de santé génésique. 

27. Les services de santé génésique porteraient également sur le renforcement de 
la prévention et de la gestion des maladies sexuellement transmissibles, notamment 
le VIH/sida. Le programme soutiendra l’application du plan de travail à moyen 
terme du programme national de lutte contre le sida, en mettant l’accent sur les 
moyens de réaction de la communauté face au VIH/sida. Les efforts de la 
communauté porteront notamment sur une sensibilisation des jeunes et des 
associations de femmes; la promotion et la distribution de préservatifs; et l’aide aux 
personnes infectées ou touchées par le VIH. En outre, le programme encouragera 
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une approche par syndrome du diagnostic et du traitement des maladies 
sexuellement transmissibles dans les unités sanitaires et permettra de réaliser une 
étude sur la prévalence du VIH. 

28. Dans le cadre de la Procédure d’appel global, des mesures seront prises pour 
répondre aux besoins des déplacés et des réfugiés en ce qui concerne la santé 
génésique. Il s’agira : a) de lancer, en temps voulu, des projets d’urgence, dans des 
zones de conflit qui ne sont pas couvertes par le programme, grâce à des fonds qui 
auront été mobilisés conformément à la Procédure d’appel global; et b) de 
développer des activités qui viseront à renforcer les services de santé génésique, 
dans les périodes de stabilisation après un conflit, dans les zones desservies par le 
programme. 

29. Le deuxième objectif visé concerne le développement des services de santé 
génésique afin de répondre aux besoins particuliers des adolescents et des jeunes. 
Pour y parvenir, il faudra : a) créer sept centres de conseil et d’orientation à 
l’intention des jeunes, à Conakry ainsi que dans les régions de basse et moyenne 
Guinée; b) introduire la gestion des besoins des adolescents et des jeunes dans les 
services de santé publique, en dispensant une formation aux techniques d’entretien 
et de conseil; c) renforcer et étendre les activités de sensibilisation de base, menées 
par l’organe de coordination des associations guinéennes de jeunes et des structures 
qui y sont rattachées; et d) établir des réseaux d’éducateurs pour les pairs et les 
encourager à collaborer avec les divers centres de jeunes. Le programme appuiera 
les activités qui visent à prévenir et à gérer les maladies sexuellement 
transmissibles, dont le VIH/sida : mobilisation des communautés et campagnes de 
sensibilisation menées par les associations de jeunes, promotion et distribution de 
préservatifs par les réseaux d’éducateurs pour les pairs, ainsi que diagnostic et 
traitement des maladies sexuellement transmissibles dans les services de santé et les 
centre de jeunes. 

30. Le troisième objectif fixé consistera à intervenir davantage pour faire baisser le 
taux de mortalité maternelle élevé. À cette fin, il conviendra, entre autres, de créer 
des services d’obstétrique d’urgence dans quatre districts sanitaires. Une action du 
même genre, menée à titre expérimental, a déjà donné d’excellents résultats dans le 
district sanitaire de Dabola. Il conviendra également d’adjoindre des services de 
soins après avortement à quatre maternités de Conakry et quatre hôpitaux régionaux. 
En outre, des services de conseil après avortement et de contraception (y compris 
des méthodes de contraception à long terme) seront créés dans ces huit hôpitaux. Un 
programme de formation continue aux soins d’obstétrique d’urgence et aux soins 
après avortement sera élaboré avec le concours de deux hôpitaux universitaires, 
auquel le personnel de santé sera convié à participer. 

31. Les activités susmentionnées seront exécutées en partenariat avec l’UNICEF, 
qui a déjà mené à bien un projet pilote concernant les soins d’obstétrique d’urgence 
dans le district sanitaire de Dabola, et avec la Banque mondiale, dans le cadre de son 
initiative consacrée aux soins de santé génésique. Ce projet de partenariat vise à tirer 
parti des avantages comparatifs des trois organismes, afin d’étendre les soins 
d’obstétrique d’urgence à d’autres districts sanitaires. L’UNICEF fournira des 
données qui permettront de sélectionner des districts cibles et des modules de 
formation. Les dispositifs de surveillance mis au point pour le projet pilote de 
Dabola serviront à faciliter la diffusion de l’initiative. Le FNUAP appuiera la 
formation aux soins d’obstétrique d’urgence, aux soins après avortement et aux 
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méthodes de contraception à long terme. En outre, il contribuera à la fourniture 
d’équipements supplémentaires, à la création d’une équipe de formateurs à l’École 
de médecine ainsi que dans deux autres établissements de formation, et à la 
supervision de la formation dispensée par l’École de médecine. La Banque 
mondiale, quant à elle, appuiera la rénovation de l’infrastructure. 

32. Pour atteindre le quatrième objectif, à savoir familiariser davantage les 
populations à leurs droits dans le domaine de la santé génésique et veiller à mieux 
faire respecter ces droits, il faudra : a) mener des campagnes d’information, de 
sensibilisation et de conseil, en collaboration avec les parties s’intéressant à 
l’adoption et la promulgation de la législation sur la santé génésique; b) diffuser les 
textes concernant cette législation, notamment ceux qui ont trait aux mutilations 
génitales féminines; et c) informer et sensibiliser les groupes de femmes quant à la 
législation et à l’exercice de leurs droits dans le domaine de la santé génésique. 

33. Le Ministère de la santé publique a estimé à 1,4 million de dollars le coût des 
besoins en contraceptifs pour la période 2002-2006. Au cours du programme 
précédent, il avait été épaulé dans la création d’un système de gestion de la 
fourniture de contraceptifs, qui sera opérationnel en 2002. Les contraceptifs seront 
fournis par le FNUAP (grâce, entre autres, à l’aide financière des Gouvernements 
néerlandais et britannique), la Banque mondiale et l’Agency for International 
Development des États-Unis. 

34. Stratégies en matière de population et de développement. Le sous-programme 
consacré aux stratégies en matière de population et de développement vise à 
améliorer, d’ici à 2006, la mise en oeuvre des mesures et des programmes relatifs à 
la population qui s’attaquent, entre autres, au problème de l’égalité et de l’équité 
entre les sexes. Les activités menées dans le cadre de ce sous-programme sont 
destinées à l’ensemble du pays. 

35. Le premier objectif visé consistera à renforcer les capacités aux échelons 
nationaux et régionaux pour permettre l’exécution et la gestion des programmes de 
population ainsi que la prise en compte, dans ces programmes, des préoccupations 
des femmes. À cette fin, on prévoit d’appuyer la formation des membres du 
secrétariat permanent de la Commission nationale sur la population et des membres 
de la Commission en poste dans des services décentralisés. La formation sera axée 
sur les méthodes d’élaboration, de coordination, de suivi et d’évaluation du 
programme. Une aide sera consacrée aux initiatives suivantes : a) examen du 
programme de population national pour la période 2002-2006; b) renforcement des 
mécanismes institutionnels de coordination, de suivi et d’évaluation du programme 
de population nationale aux échelons central et régional; c) évaluation de 
l’application de ces mesures nationales concernant la population pour la période 
1996-2006; d) création, au niveau national, d’une base de gestion pour l’application 
de ces mesures nationales; et e) création, à titre expérimental, d’une base de données 
afin d’en superviser l’application à l’échelon régional. Le sous-programme prévoit 
aussi les moyens nécessaires à l’enquête démographique et sanitaire qui sera 
effectuée en 2003, ainsi que la mobilisation de ressources qui seront consacrées au 
financement du recensement de 2006. 

36. Le deuxième objectif prévu concerne l’augmentation des capacités nationales 
afin d’intégrer la question de la population aux activités qui visent à promouvoir la 
condition de la femme. Pour ce faire, le programme doit aider à appuyer la bonne 
application des mesures concernant les femmes et le développement. Cette aide sera 
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axée sur : a) le renforcement des institutions; b) l’intégration des questions relatives 
à la population, aux femmes et à la santé génésique, aux activités des centres pour 
les femmes et les petites filles; c) la prise en compte des questions touchant à la vie 
familiale et à l’éducation des populations dans les activités des centres pour les 
femmes et les petites filles et des associations et groupes de femmes; et d) la 
promotion de l’éducation des jeunes filles. 

37. Le troisième objectif fixé concerne la création d’un groupe de décideurs et de 
personnes influentes qui plaideront en faveur du programme sur la population. Il 
s’agira à cette fin de : a) mobiliser les membres de la Commission nationale sur la 
population afin qu’ils appuient le Code de la famille; b) faire bien connaître le Code 
de la famille aux représentants élus locaux, aux membres de la société civile et aux 
personnalités religieuses; c) sensibiliser les secteurs public et privé ainsi que la 
société civile à la nécessité de financer le programme de population national; 
d) renforcer les capacités des organisations non gouvernementales et des 
associations nationales pour qu’elles plaident en faveur de l’égalité et de l’équité 
entre les sexes; et e) renforcer les moyens dont disposent les journalistes pour 
sensibiliser l’opinion aux questions relatives à la population. 
 

  Exécution, coordination, suivi et évaluation du programme 
 

38. Le programme sera exécuté par divers ministères et organisations non 
gouvernementales qui oeuvrent dans les domaines de la population, de la santé 
génésique et des femmes. Les activités du programme seront principalement mises 
en oeuvre à l’échelon national, avec le concours des organisations non 
gouvernementales nationales. Elles seront coordonnées par le secrétariat permanent 
de la Commission nationale sur la population. 

39. Chaque sous-programme sera pris en charge par une équipe technique 
composée d’experts nationaux et d’un responsable de l’appui administratif. Le 
bureau d’appui à la coordination du sous-programme consacré à la santé génésique, 
qui a fait ses preuves lors du précédent programme, sera étendu, dans son principe, 
au sous-programme concernant les stratégies de population et de développement. 
Ainsi, chaque bureau d’appui aidera le Gouvernement à planifier, suivre et gérer les 
différentes activités du sous-programme dont il sera chargé. Ces bureaux seront 
gérés par un coordonnateur national, qui sera aidé dans sa tâche par un assistant 
chargé des finances et de l’administration, recruté par le FNUAP. En outre, un 
expert national dans le domaine de l’information, de l’éducation et de la 
communication sera détaché auprès du sous-programme consacré à la santé 
génésique, et deux experts nationaux (l’un chargé des activités de promotion, l’autre 
du suivi et de l’évaluation) prêteront leurs services au sous-programme concernant 
les stratégies de population et de développement. 

40. La coordination du sous-programme consacré à la santé génésique sera assurée 
par le Ministère de la santé publique, par l’intermédiaire d’un comité de 
coordination. Celui-ci comprendra un représentant du FNUAP, le coordonnateur 
national du sous-programme, des responsables chargés des diverses initiatives 
prévues, ainsi que des représentants de diverses institutions et organisations non 
gouvernementales qui participent à la mise en oeuvre des activités envisagées dans 
le cadre des diverses initiatives. Le secrétariat du comité de coordination sera géré 
par la Division de la santé génésique qui relève du Ministère de la santé publique. 



 

12 0172001f.doc 
 

DP/FPA/GIN/5  

41. La coordination du sous-programme concernant les stratégies de population et 
de développement reviendra au Secrétariat d’État à la planification, par 
l’intermédiaire de la Direction nationale de la planification. On prévoit la création 
d’un comité de coordination pour ce sous-programme. Il comprendra le représentant 
du FNUAP, le coordinateur national du sous-programme, les responsablesdes 
diverses initiatives prévues, ainsi que les représentants des institutions chargées de 
la mise en oeuvre de ces initiatives. Le secrétariat permanent de la Commission 
nationale sur la population et la Direction nationale de la statistique se chargeront 
des activités relatives à la création des capacités nécessaires pour l’exécution et la 
gestion des programmes axés sur les besoins des femmes. La Direction nationale de 
la promotion de la femme sera, quant à elle, chargée de la mise en oeuvre des 
activités qui visent à développer les capacités nécessaires à l’amélioration de la 
condition de la femme. 

42. À l’échelon du bureau de pays, le représentant du FNUAP, aidé par le 
personnel local (deux responsables de programme nationaux, un assistant financier 
et du personnel d’appui), sera chargé de la supervision et de la gestion du 
programme. Des activités de suivi, d’évaluation ainsi qu’une assistance technique 
sont prévues à l’appui du programme. Cinq cent mille dollars prélevés sur les 
ressources ordinaires seront affectés au financement des activités d’appui. 

43. L’examen annuel des diverses initiatives prévues ainsi qu’un examen à mi-
parcours de l’ensemble du programme permettront de procéder aux ajustements 
nécessaires. Le programme sera évalué globalement en 2006. Des plans d’assistance 
technique seront élaborés et exécutés grâce à la contribution d’organisations non 
gouvernementales, de l’équipe d’appui de pays basée à Dakar, et de divers 
organismes des Nations Unies. Des réunions de coordination trimestrielles seront 
également organisées, notamment avec les directeurs de projet. 
 

  Recommandation 
 

44. La Directrice exécutive recommande au Conseil d’administration d’approuver 
le programme d’assistance au Gouvernement guinéen décrit ci-dessus, à hauteur de 
7,2 millions de dollars couvrant la période 2002-2006, dont 6,5 millions de dollars 
seront prélevés sur le budget ordinaire du FNUAP (pour autant qu’ils soient 
disponibles), le solde de 700 000 dollars devant provenir des modalités de 
cofinancement et/ou d’autres sources, y compris les ressources ordinaires, dans la 
mesure du possible, conformément à la décision 2000/19 relative à l’allocation des 
ressources du FNUAP. 

 


